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 Article 1

Les dispositions du présent arrêté sont prises pour l’application des 

dispositions des articles R. 111-19 à R. 111-19-3 et R. 111-19-6 du 

code de la construction et de l’habitation.

Les dispositions architecturales et les aménagements propres à 

assurer l’accessibilité des établissements et installations construits ou 

créés par changement de destination, avec ou sans travaux doivent 

« Art. R. 111-19. – La présente sous-section est applicable lors de 

la construction ou de la création par changement de destination, avec 

ou sans travaux, d’établissements recevant du public et d’installations ou-

vertes au public, à l’exception des établissements de cinquième catégo-

rie créés par changement de destination pour accueillir des professions 

ministre chargé des professions libérales.

« Art. R. 111-19-1.
l’article R. 123-2 et les installations ouvertes au public doivent être acces-

sibles aux personnes handicapées, quel que soit leur handicap.

« L’obligation d’accessibilité porte sur les parties extérieures et intérieures 

des établissements et installations et concerne les circulations, une par-

tie des places de stationnement automobile, les ascenseurs, les locaux et 

leurs équipements.

« Art. R. 111-19-2. - Est considéré comme accessible aux personnes 

handicapées tout bâtiment ou aménagement permettant, dans des condi-

tions normales de fonctionnement, à des personnes handicapées, avec la 

plus grande autonomie possible, de circuler, d’accéder aux locaux et équi-

pements, d’utiliser les équipements, de se repérer, de communiquer et 

installation a été conçu. Les conditions d’accès des personnes handica-

pées doivent être les mêmes que celles des personnes valides ou, à défaut, 

présenter une qualité d’usage équivalente.

« Le ministre chargé de la construction et le ministre chargé des personnes 

les constructions et les aménagements propres à assurer l’accessibilité de 

ces établissements et de leurs abords en ce qui concerne les chemine-

ments extérieurs, le stationnement des véhicules, les conditions d’accès 

et d’accueil dans les bâtiments, les circulations intérieures horizontales et 

verticales à l’intérieur des bâtiments, les locaux intérieurs et les sanitaires 

ouverts au publics, les portes et les sas intérieurs et les sorties, les revête-

ments des sols et des parois, ainsi que les équipements et mobiliers intéri-

eurs et extérieurs susceptibles d’y être installés, notamment les dispositifs 

d’éclairage et d’information des usagers.
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R. 111-19     R. 111-19-1     R. 111-19-2

minimum qui doit être amélioré chaque 

e part des conseils de spécialistes ou de représentants 

de pe

Lors de la conception du projet, il est important de tenir compte des tolérances professionnelles couramment 

une pente de 4,5 % s’il estime que la tolérance d’exécution est de 0,5%.

La notion de “changement de destination” est évoquée à l’article L.421-1 du Code de l’urbanisme : “Un décret 

en Conseil d’Etat arrête la liste des travaux exécutés sur des constructions existantes ainsi que des changements de 

destination qui, en raison de leur nature ou de leur localisation, doivent également être précédés de la délivrance d’un 

tel permis”.

destinations : « Les 

destinées à l’habitation, à l’hébergement hôtelier, at, à l’industrie, à l’exploitation 

agric u forestière ou à la fonction d’entrepôt. vent être applicables aux con-

struc nstallations nécessaires aux services p

A

  R. 111-19-2 | article 1

L’esprit pr et à 

sorielle ivre ité 

permanent.

La notion de qualité d’usage équivalente doit s’entendre du point de vue des distances à parcourir comme de la 

qualité de traitement (choix des matériaux, niveau d’éclairement, etc.) et de la valeur symbolique des lieux. En par-

ticulier, un accès par l’arrière de l’établissement ou par les locaux de service ne saurait a priori être considéré comme 

présentant une qualité d’usage équivalente à un accès principal.

Les équipements à l’usage du public ou les prestations
ou décrits dans le dossier de permis de construire ou de demande d’autorisation et donc installés ou existants à 

l’ouverture au public.

L’évacuation d’un bâtiment en cas d’incendie ou de panique ne fait pas partie des conditions normales de fonc-
tionnement
en compte dans les règles d’accessibilité, mais le sont en revanche dans celles de sécurité.

besoins fondamentaux d’usage : atteinte et usage, 

repérage, sécurité d’usage. Ceux-ci sont repris dans la structure des arrêtés à côté d’autres critères comme le nombre, 

la répartition, ou les caractéristiques dimensionnelles.

Les ERP re l’incendie). Les locaux destinés à n’accueillir que du 

personnel de l’établissement seront considérés comme des lieux de travail et relèveront à ce titre des dispositions du 

Code du travail sur l’accessibilité des lieux de travail aux personnes handicapées.

IOP est donnée dans la partie III. A.2- du corps de la circulaire.
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n d’accessi’ bilité porte sur les parties extxx érieures et intérieures 

ements et installataa ions et concerne les circulatiaa ons, une par-

es de stataa ionnement auaa tuu omobile, les ascenseurs, les locauxaa et 

ements.
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111-19. – La présente sous-section est apaa plicable lors de 

tion ou de la créataa ion par changement de destinataa ion, avaa evv c
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ubu lic, à l’exception des établissements de cinquièmeqq cataa égo-

r changement de destinatiaa on pour accueillir des professiff ons 

argé des professiff ons libérales.

|
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111-19-1.
23-2 et les installataa ions ouvuu evv rtes auaa pubu lic doivii evv nt être acces-

ersonnes handicapaa ées, quqq el queqq soit leur handicapaa .

« Les établissements re- 

cevant du public définis

à l’article R. 123-2 et les 

installations ouvertes au 

public doivent être ac-

cessibles aux personnes 

handicapées, quel que 
soit leur handicap. »

est évoquée à l’article L.421-11 dduu CCCoooddedede ddedede lll’’ burburbbaaanisnisnismemem :: ““UUUUnnn décdécdécd rret tet

utés sur des constructioonnss exiexixissstttaaannntttesess aaiiiinnn isisi qqquueue ddesdes cchhhaangnggememeemennntstst dede de d

ur localisation, doiveennttt égégaégagallemlemlememmeeennntt êtêtêtrree précédés de la délivrancee ddd’’un un

destinations : « Les

at, à l’industrie, à l’exploitation

vent être applicables aux con-
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oit s’entendre du point de vue des distances à parcourir comme de la 

au d’é’ clairement etc ) et de la valeur symbolique des lieux En par

re l’incendie). Les locaux destinés à n’accueillir que du 

ommme dddeess lilieeux de travaa ail et relèveront à ce titre des dispositions du 

vail aauxxx pppeerrrssoonnes handicapées.

II. A.22- ddduu ccu oorrps p de la circulaire.

« L’esprit de la réglementation 

est de supprimer le plus grand 

nombre possible d’obstacles 

au déplacement et à l’usage 

des bâtiments et de leurs

équipements pour des per-

sonnes qui, bien qu’ayant une 

déficience motrice, sensorielle 

ou intellectuelle, sont ca-
pables de vivre de façon in-
dépendante et autonome. » 

nimum qquuii ddooiitt êtêtre amélioré chaque 

nseils de ssppéciéciiéc alialiiala ssstttesess ooouu de représentants 

nces professionnelles couramment

y q p

ne saurait a priori être considéré comme 

risation et donc installés ou existanntsts à à 

des conditions normales de fonc-

de sécurité.

amentaux d’usage : aatttttteeieinnttee et usage, 

côté d’autres critèrress cccooommmmmmmee le nombre, 
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« Les obligations fixées dans 

l’arrêté du 1er août 2006 ne

constituent qu’un minimum qui 

doit être amélioré chaque fois que 

possible en s’aidant, d’une part 

des recommandations relatives 

aux différents handicaps qui figu-

 rent dans ce document (identifiées 

par la mention « Recommandé »), 

et d’autre part des conseils de 
spécialistes ou de représentants 

de personnes handicapées. »

de pe

Lors de la ccooncncecepppttitioonnn dddu pprojet, il est impor

Les dispositions architecturales et les aménagements propres à

assurer l’accessibilité des établissements et installations construits ou

créés par changement de destination, avaa ec ou sans travaa aux doivent 

Article 1

Les dispositions du présent arrêté sont prises pour l’application des 

dispositions des articles R. 111-19 à R. 111-19-3 et R. 111-19-6 du 

code de la construction et de l’habitation.

, p p ,

plus grande auaa tuu onomie possible, de circuler,rr d’accéder auxaa locauxaa et équiqq -

pements, d’utiliuu ser les équqq ipements, de se repérer,rr de communiquerqq et

installataa ion a été conçu. Les conditions d’accès’ des personnes handica-

pées doivii evv nt être les mêmes queqq celles des personnes valides ou, à défaff uaa tuu , 

présenter une quqq alité d’usage équqq ivii alente.

« Le ministre chargé de la construction et le ministre chargé des personnes 

les constructions et les aménagements propres à assurer l’accessi’ bilité de 

ces établissements et de leurs aba ords en ce quiqq concerne les chemine-

ments extxx érieurs, le stataa ionnement des vévv hicules, les conditions d’accè’ s 

et d’accueil dans les bâtimeââ nts, les circulatiaa ons intérieures horizontales et 

vevv rticales à l’intérieur des bâtimeââ nts, les locauxaa intérieurs et les sanitaires 

ouvuu evv rts auaa pubu lics, les portes et les sas intérieurs et les sorties, les revêvv te-

ments des sols et des parois, ainsi queqq les équqq ipements et mobiliers intéri-

eurs et extxx érieurs susceptibles d’y être installés, notamment les dispositifs ff

d’é’ clairage et d’infoff rmatiaa on des usagers.

unene ppeennnttee de ddee 4e 44,5,5 5 %% ss’ilil estime que la toléranc

  R. 111 19 2 | article 1  R. 111-19-2 | article 1
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permanneennt.t

La notion de qualité d’usage équivalent
qualité de traitemmeennntt (((cchhhooixix ddes matériaux, n

ticulier,rr un accès ppaar lll’’aarrrrièièèi rreee dee l’é’ tablisseme

présentant une qualiitté ddd’uuussaaaggge ée ée qquuivalente à

Les équipements à ll’’uussaaggee dduu ppuubblic ou le

ou décrits dans le dossieierr ddee ppeerrmimis de con

l’ouverture au public.

L’LLé’ vacuation d’un bâtimentt enn ccaass dd’’incncendie

tionnement
en compte dans les règles d’aaccceessssiibbbillitéé, mais

repérage, sécurité d’usage. CCeuuxx--ccii ssoontt repri

la répartition, ou les caractéérrisstitiqqquuuees diimensi

« article R. 111-19-2
Est considéré comme accessible aux per-

sonnes handicapées tout bâtiment ou

aménagement permettant, dans des

conditions normales de fonctionnement, à 

des personnes handicapées, avec la plus 
grande autonomie possible, de circu-
ler, d’accéder aux locaux et équipements, 
de se repérer, de communiquer et de 
bénéficier des prestations en vue des-

quelles cet établissement ou cette installa-

tion a été conçu. Les conditions d’accès

des personnes handicapées doivent être 
les mêmes que celles des personnes 

valides ou, à défaut, présenter une qualité 

d’usage équivalente. »



 Article 2

I. - Un cheminement accessible doit permettre d’accéder à l’entrée 

principale, ou à une des entrées principales, des bâtiments depuis 

l’accès au terrain. Le choix et l’aménagement de ce cheminement sont 

tels qu’ils facilitent la continuité de la chaîne du déplacement avec 

l’extérieur du terrain. Le cheminement accessible doit être le che-

minement usuel, ou l’un des cheminements usuels.

Le cheminement accessible permet notamment à une personne ayant 

cience motrice d’accéder à t ement ou aménag nné 

à l’usage. Les caractéristiques eminement accessi dé-

Lorsqu’il existe plusieurs cheminements, les cheminements accessi-

bles sont signalés de manière adaptée. Les principaux éléments struc-

turants du cheminement doivent être repérables par les personnes 

Lorsque le cheminement courant se fait par un plan incliné, celui-ci 

II. - Les cheminements extérieurs accessibles aux personnes handica-

pées doivent répondre aux dispositions suivantes :

1° Repérage et guidage

Une signalisation adaptée doit être mise en place à l’entrée du terrain 

de l’opération, à proximité des places de stationnement pour le pub-

lic, ainsi qu’en chaque point du cheminement accessible où un choix 

d’itinéraire est donné à l’usager. Les éléments de signalisation doivent 

AR
R

ÊT
É La loi impose le respect de la chaîne de déplacement notamment entre le cadre bâti, la voirie et les espaces publics. Pour les usagers piétons, la liaison 

avec les espaces accessibles extérieurs au terrain ou les équipements utiles tels que les stations d’arrêt de transports en commun accessibles est importante, 

de même que la proximité et les modalités de raccordement de l’entrée sur le terrain de l’opération à un passage protégé sur la voirie publique.

En cas d’opération d’ensemble regroupant plusieurs bâtiments, l’accès au terrain est celui concernant l’opération d’ensemble.

® Si l’opération se raccorde à son environnement urbain par plusieurs accès, il est souhaitable, dans la mesure du possible, de disposer d’un cheminement 

accessible vers le bâtiment depuis chaque entrée principale du terrain d’assiette de l’opération.

® Il est préférable que le cheminement accessible soit le même pour tous, valides ou non.

® Lorsque le cheminement accessible est doublé par un autre cheminement, il est souhaitable que ce dernier respecte au moins les exigences concernant la 

La signalisation a pour but de repérer 

les bâtiments ou les entrées de bâtiment 

lorsqu’une entrée de terrain ou un espace 

de stationnement dessert plusieurs bâti-

tion ainsi que les caractéristiques d’une 

signalisation adaptée sont données en 

annexe.

La signalisation doit permettre à un 

visiteur malvoyant ou ayant des dif-

aisément le bâtiment vers lequel il veut 

se diriger, depuis la rue si l’entrée du 

bâtiment donne sur une rue ou depuis 

l’entrée du terrain si l’accès au bâtiment se 

fait par un cheminement à l’intérieur de 

la parcelle. Une signalétique en relief, en 

braille ou sonore à destination des visit-

eurs aveugles pourra également être mise 

en place.

Un aménagement peut être une partie non construite, comme un cheminement ou un espace vert 

aménagé, dans la mesure où il est accessible aux usagers.

  R. 111-19-2 | article 2
| Cheminements extérieursB repérage et guidage

Parmi les éléments structurants d’un cheminement, on peut citer par exemple : les ressauts, les rétré-

cissements ponctuels, les plans inclinés, les emmarchements, les portillons.
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déplacement nnoootttaaammemem nnttt eennntttrrreee llelele dcadcadcadrrreee bbbâââttiii,, lala vvoirie et les espaces publi
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s de raccordememmmeeennnntt t dde ll’’eennttrréeée sur le terrain de ll’’ooppéréréraaaatitiitit oooon àn ààn àn unun passage prot

upant plusisieeueuurrrrss bs bbbâââttiments, l’accès au terrain est celui concnceceerrrrnnnnaaannnt t l’opération

ment urbrbbaaaiininnn pppaarr plusieurs accès, il est souhaitable, dans lala mmmemeesssuuurree du po

entréee pppprrriininncncciipale du terrain d’assiette de l’opération.

ssiblele e sssooioiitt t le même pour tous, valides ou non.

oublé ppppaaarr un autre cheminement, il est souhaitable que ce dernierr rrreessspppeecte

e non cccooonnnssstttrrruuite, comme un cheminement ou un espace veerrt t 

ble aux uussaaaggggeeeerrrrs.s

cheminement, on peut citer ppaarr eexxeempppllee :: llesles rreessauts, les rétré-

h t l tillons

à proximité des places de stationnement pour le pub-

chaque point du cheminement accessible où un choix 

donné à l’usager. Les éléments de signalisation doivent

q

de stationnement dessert plusieurs

tion ainsi que les caractéristiques

sigigsignalna isation adaptée sont donnée

aaannnnneeexex .

LLLaa signalisation doit permettre

visiitteururre mmamaam lllvvvooyyyaannt ou ayaa ant des

aisément lele bbbâââtttiiimemem nnnttt vererve ss leeqquel il

se diriger,rr ded ppuisuis lala rruuee ssi l’entré

bâtiment donne suur uununnee rruee ou d

l’entrée du terrain ssi ll’aaaccccèèss aauu bâtim

faff it par un chemiineememmmeenntt àà l’intérie

la parcelle. Une siignnaalln ééttiqquue en reli

braille ou sonore àà ddeessttiinnaatit on des

eurs avaa eugles pourrraar ééggaaalleemment être

en place.
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« La signalétique doit permettre à un 

usager malvoyant ou ayant des difficultés 

de compréhension d’identifier aisément le 

bâtiment vers lequel il veut se diriger, une 
signalétique en relief, en braille ou
sonore à destination des visiteurs

aveugles pourra également être mise en 

place. »

« La loi impose le respect
de la chaine de déplace-
ment, notamment entre le 

cadre bâti, la voierie et les 

espaces publics. »

e permet notamment à une personne ayaa ant 

à t ement ou aménag nné 

ues eminement accessi dé-

LLLLaaa llooi im

aaavvvaa eeecc les

dddeee mmmmêm

EEEEnnn ccaas d

® SSSiii ll’oopér

aaaccccessib

®®®®®® IlIl est pr

®®®®® Lorsque

cessible doit permettre d’accéder à l’entrée

entrées principales, des bâtiments depuis 

et l’aménagement de ce cheminement sont 

ntinuité de la chaîne du déplacement avaa ec 

cheminement accessible doit être le che-

es cheminements usuels.

R.R... 111111111111111111-19-2 | article 2  RR... 1111111 19 2 | article 2RR... 1111111 9 | a t c e
| C

« Un cheminement ac-
cessible doit permettre 

d’accéder à l’entrée 
principale. »



Le revêtement du cheminement accessible doit présenter un contraste 

visuel et tactile par rapport à son environnement. 

À défaut, le cheminement doit comporter sur toute sa longueur un 

repère continu, tactile pour le guidage à l’aide d’une canne d’aveugle, 

et visuellement contrasté par rapport à son environnement pour faci-

liter le guidage des personnes mal-voyantes.

2° Caractéristiques dimensionnelles

Le cheminement accessible doit être horizontal et sans ressaut.

Lorsqu’une dénivellation ne peut être évitée, un plan incliné de pente 

valeurs de pentes suivantes sont tolérées exceptionnellement :

jusqu’à 8 % sur une longueur inférieure ou égale à 2 m ;

jusqu’à 10 % sur une longueur inférieure ou égale à 0,50 m.

Un palier de repos est nécessaire en haut et en bas de chaque plan 

incliné quelle qu’en soit la longueur.

En cas de plan incliné de pente supérieure ou égale à 4 %, un palier de 

repos est nécessaire tous les 10 m. 

•

•

AR
R
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Le contraste de texture a pour but de permettre 

une perception au pied ou à la canne. 

Ce repère tactile continu ne doit pas pour 

autant constituer pour les 

cheminement ou un danger. 

À titre d’exemple
une plate-bande, une bordure ou un muret 

disposés le long du cheminement, ou encore la 

transition entre un matériau dur employé pour le 

cheminement et une pelouse, peuvent constituer 

des repères adaptés. 

En cas d’utilisation de bandes de guidage,

à n’envisager que lorsque l’emploi de matériaux 

leur implantation sur le cheminement devra être 

étudiée dès la conception de celui-ci.

L’exigence de plan incliné n’interdit pas d’aménager en complément un cheminement plus direct avec des marches.

À partir de 5 % sur plusieurs mètres, un nombre important de personnes en fauteuil roulant manuel vont perdre leur indépendance et 

devoir demander de l’aide. De nombreuses autres personnes à mobilité réduite subiront une gêne comparable.

® En cas de cheminement en pente, une bordure chasse-roues permet d’éviter le risque de sortir du cheminement à une personne en 

fauteuil roulant. Cette bordure constitue également un repère tactile utile pour le guidage des personnes aveugles ou malvoyantes avec 

canne.

® Le long des rampes de pente supérieure à 4 %, une main courante disposée au moins sur un côté, voire de part et d’autre du chemine-

ment, constitue une aide précieuse à la locomotion. De plus, l’installation d’une seconde main cou-

rante à une hauteur intermédiaire permettra son utilisation par des enfants et des 

personnes de petite taille.

® Il est recommandé de prévoir un palier de repos
tous les 10 m dès qu’une pente supérieure à 2 % est 

aménagée sur une longue distance, sans attendre 

le seuil réglementaire de 4 %.

® En cas de cheminement en pente présentant 

des changements de direction supéri-

eurs à 45°, il est important qu’un palier de 

repos existe à chaque changement de di-

rection.

® Sur les longs trajets, il est recommandé 

de prévoir des appuis ischiatiques
(appuis de repos assis-debout) à 

une hauteur de 0,70 m environ. Cette 

fonction d’appui peut aussi être apportée par 

un mobilier urbain judicieusement choisi. Le long 

des cheminements extérieurs, des abris accessibles 

permettant de se protéger des intempéries sont 

également utiles.

  R. 111-19-2 | article 2
| Cheminements extérieurs (suite)B repérage et guidage

36 rue de Chabrol • 75010 Paris • +33 6 72 455 777 • +33 1 42 71 43 80 • laurence@locomotion.fr • www.locomotion.fr

6

ur but de permettre

a canne. 

u ne doioitt paspasp ppoouurur ur 

ure oouu uuununn muret 

mentt, ooouuu eenncore la 

dur eemmmppplloooyyéé pour le 

peuuvveennntt ccoonstituer 

des de guidage,

mploii ddedee mmmmaattériaux 

minemenntt ddddeeevvrraav être

celui-ci.

’interdit pas d’aménager en complément un cheminement plus direct avaa ec des marches

« Ce repère tactile continu 

ne doit pas pour autant 

constituer pour les usagers 

en fauteuil roulant ou mar-

chant avec difficulté une 

gêne au cheminement ou 

un danger. »

2° Caractéristiques dimensionnelles

Le cheminement accessible doit être horizontal et sans ressaut.
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Lorsqu’une dénivellation ne peut être évitée, un plan incliné de pente 

valeurs de pentes suivantes sont tolérées exceptionnellement :

jusqu’à 8 % sur une longueur inféff rieure ou égale à 2 m ;

jusqu’à’ 10 % sur une longueur inféff rieure ou égale à 0,50 m.

Un palier de repos est nécessaire en haut et en bas de chaque plan 

incliné quelle qu’en soit la longueur.

En cas de plan incliné de pente supérieure ou égale à 4 %, un palier de 

repos est nécessaire tous les 10 m. 

•

•

Le co
une p

Ce re
autan

chem

À tit

une

dispo

transi

chem

des r

Le revêtement du cheminement accessible doit présenter un contraste

visuel et tactile par rapport à son envinn ronnement. 

À défaff ut, le cheminement doit comporter sur toute sa longueur un

repère continu, tactile pour le guidage à l’aide d’une canne d’avaa eugle,

et visuellement contrasté par rapport à son envinn ronnement pour faci-

liter le guidage des personnes mal-voyantes.
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« Le revêtement du cheminement acces-

sible doit présenter un contraste visuel
et tactile par rapport à son environne-
ment. À défaut, le cheminement doit

comporter sur toute sa longueur un repère 

continu, tactile pour le guidage à l’aide 

d’une canne d’aveugle, et visuellement 

contrasté par rapport à son environnement 

pour faciliter le guidage des personnes 

mal-voyantes. »



3° Sécurité d’usage

Le sol ou le revêtement de sol du cheminement accessible doit être non 

Les trous et fentes situés dans le sol du cheminement doivent avoir 

une largeur ou un diamètre inférieur ou égal à 2 cm.

repérables, les éléments éventuels qui ne peuvent pas être mis en-

dehors du cheminement doivent répondre aux exigences suivantes :

s’ils sont suspendus au-dessus du cheminement, laisser un 

passage libre d’au moins 2,20 m de hauteur au-dessus du 

sol ;

s’ils sont implantés sur le cheminement, quelle que soit leur 

hauteur, ou en saillie latérale de plus de 15 cm sur le che-

minement, comporter un élément de contraste visuel par 

rapport à leur environnement immédiat et un rappel tactile 

ou un prolongement au sol.

Lorsque le cheminement est bordé à une distance inférieure à 0,90 m 

par une rupture de niveau d’une hauteur de plus de 0,40 m, un dis-

•

•
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Les sols meubles (sable, graviers, cheminements enherbés, paillassons épais, etc.) sont impraticables pour 

les personnes en fauteuil roulant et présentent des risques de chute pour les personnes à l’équilibre fragile. Les 

personnes qui se déplacent à l’aide de cannes redoutent particulièrement les sols glissants, dangereux au demeurant 

pour l’ensemble de la population.

Le caractère “non glissant” doit être apprécié à l’état “sec” du sol ou de son revêtement. La glissance d’un sol 

dépend des matériaux en contact (sol, chaussure, embout de canne, pneumatiques …) et de l’interface entre les 

deux (eau, poussière, gravier …). On évitera donc en extérieur les matériaux trop lisses susceptibles d’être très 

glissants lorsqu’ils sont mouillés (pluie ou intervention de nettoyage). Une attention particulière sera apportée 

aux revêtements en bois, qui peuvent être adaptés à un usage en extérieur en raison de leur imputrescibilité, mais 

s’avérer extrêmement glissants lorsqu’ils sont mouillés. 

Le caractère “ ” doit être apprécié à l’état “sec” du sol ou de son revêtement.

relief ne doit 

cependant pas être trop accentué, au risque de devenir une gêne au balayage de la canne d’aveugle ou au déplacement 

  R. 111-19-2 | article 2
| Cheminements extérieurs (suite)B sécurité | sols

sécurité | trous et fentes  
sécurité | obstacles

® Lorsque des fentes sont inévitables, il est important 

de les positionner perpendiculairement au 

roue de fauteuil roulant, de poussette ou de vélo.

Les obstacles isolés tels que bornes, poteaux, etc., doivent être autant que possible évités sur les cheminements 

et aux abords de ceux-ci. L’annexe 3 de l’arrêté du 15 janvier 2007 relatif à l’accessibilité de la voirie précise les 

dimensions recommandées pour la détection des bornes et poteaux par une canne  d’aveugle. 

® Il est souhaitable que les barrières comportent un élément bas continu ou dont la discontinuité n’excède pas 

0,40m, situé à une hauteur de 0,40 m maximum, pour être détectable par une canne d’aveugle.

Les passages de portes ne sont pas considérés comme des obstacles suspendus.

En cas de rupture de niveau le long du cheminement 

(cheminement en remblai ou bordé par un fossé, par exemple), il 

est nécessaire de mettre en place un élément éveillant l’attention 

risque de chute. Il peut s’agir par exemple d’une plantation 

robuste (haie, buisson,…), d’une clôture légère, d’une barrière. 

Dès qu’il existe une hauteur de chute d’au moins 1 m, la norme 

NFP 01.012 préconise l’installation d’un garde-corps dont elle 

® Une bordure chasse-roues permet de surcroît à une 

personne en fauteuil roulant d’éviter le risque de 

sortir du cheminement.

® Il convient de signaler toute excavation 

ou dénivellation due à l’ouverture de 

travaux sur un cheminement par un 

obstacle bien visible et perceptible par 

une canne d’aveugle (élément comportant 

une partie basse située à une hauteur 

maximum de 0,40m).
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par une rupture de niveau d

« Le cheminement accessible doit être libre 

de tout obstacle. Afin d’être repérables, les 

éléments éventuels qui ne peuvent pas être 

mis en dehors du cheminement doivent 

répondre aux exigences suivantes :

• S’ils sont suspendus au-dessus du

cheminement, laisser un passage libre d’au 

moins 2,20m de hauteur au-dessus du sol.

• S’ils sont implantés sur le cheminement, 

quelle que soit leur hauteur, ou en saillie 

latéral de plus de 15cm sur le

cheminement, comporter un élément de 

contraste visuel par rapport à leur

environnement immédiat et un rappel

tactile ou un prolongement au sol »

t pas être mis en-

gences suivantes :

nement, laisser un 
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quelle que soit leur 

15 cm sur le che-

ontraste visuel par 

et un rappel tactile 

« Le sol ou le revête-

ment de sol du che-

minement accessible 

doit être non meuble, 

non glissant, non ré-

fléchissant et sans 

obstacle à la roue. »



Lorsqu’un escalier est situé dans un espace de circulation, la partie 

située en dessous de 2,20 m, si elle n’est pas fermée, doit être visuelle-

ment contrastée, comporter un rappel tactile au sol et être réalisée de 

manière à prévenir les dangers de chocs pour des personnes aveugles 

ou malvoyantes.

Les parois vitrées situées sur les cheminements ou en bordure im-

médiate de ceux-ci doivent être repérables par des personnes de 

toutes tailles à l’aide d’éléments visuels contrastés par rapport à 

l’environnement immédiat.

Toute volée d’escalier comportant trois marches ou plus doit répondre 

aux exigences applicables aux escaliers des parties communes visées à 

l’article 7-1, à l’exception de la disposition concernant l’éclairage.

Toute volée d’escalier comportant moins de trois marches doit répon-

dre aux exigences applicables aux escaliers des parties communes vi-

sées au 2° de l’article 7-1, à l’exception de la disposition concernant 

l’éclairage. 

Lorsqu’un cheminement accessible croise un itinéraire emprunté par 

des véhicules, il doit comporter un élément permettant l’éveil de la 

vigilance des piétons au droit de ce croisement. Un marquage au sol 

et une signalisation doivent également indiquer aux conducteurs des 

véhicules qu’ils croisent un cheminement pour piétons. 

Le cheminement doit comporter un dispositif d’éclairage répondant 

AR
R

ÊT
É Lorsqu’un volume sous escalier est proche 

d’une circulation ou intégré dans un grand 

visuelle peut se blesser en heurtant l’escalier. 

Il est préférable que l’accès à un tel volume 

soit rendu impossible par un aménagement 

tel qu’une barrière ou des plantes, ou que ce 

volume soit encloisonné. Les chocs peuvent 

aussi intervenir latéralement sur le limon de 

l’escalier ou le garde-corps : il conviendra 

donc d’y éviter toute saillie pouvant se révéler 

dangereuse en cas de choc.

  R. 111-19-2 | article 2
| Cheminements extérieurs (suite)B

Ces éléments contrastés sont collés, peints, gravés ou incrustés 

dans les vitrages

® Il est recommandé de disposer les motifs à l’intérieur de deux bandes 

horizontales d’une largeur de 5 cm, situées respectivement à 1,10 m et 

1,60 m de hauteur.

® L’installation d’une main courante
est souhaitable dès qu’il existe une 

marche à franchir.

illustrations
voir article 7-1

( p. 16)

Cette règle n’est applicable que lorsque, sur le terrain de l’opération, un 

cheminement pour piétons et un itinéraire pour véhicules clairement 
séparés se croisent. Ce n’est pas le cas des espaces “partagés” de manière 

roulent au pas lorsque des piétons sont présents.

L’éveil de la vigilance concerne principalement les personnes aveugles 
ou malvoyantes et les personnes sourdes ou malentendantes 
qui peuvent être surprises et mises en danger par un véhicule qu’elles n’ont 

pas vu ou pas entendu. Le repérage du danger se fera par exemple par une 

signalisation, un contraste de couleur, de lumière ou de texture sur la zone 

de croisement, ou par l’implantation d’un dispositif d’élargissement du 

champ visuel (miroir convexe).

sécurité | obstacles
sécurité | croisement piétons/véhicules  
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 Article 4

I. - Le niveau d’accès principal à chaque bâtiment où le public est 

admis doit être accessible en continuité avec le cheminement extérieur 

accessible.

Tout dispositif visant à permettre ou restreindre l’accès au bâtiment 

ou à se signaler au personnel doit pouvoir être repéré, atteint et utilisé 

par une personne handicapée. L’utilisation du dispositif doit être la 

plus simple possible.

II. - Pour l’application du I du présent article, l’accès au bâtiment 

ou à des parties de l’établissement doit répondre aux dispositions 

suivantes :

1° Repérage

Les entrées principales du bâtiment doivent être facilement repérables 

par des éléments architecturaux ou par un traitement utilisant des 

Tout dispositif visant à permettre ou restreindre l’accès au bâtiment ou 

à se signaler au personnel doit être facilement repérable visuellement 

par un contraste visuel ou une signalétique répondant aux exigences 

2° Atteinte et usage

Les systèmes de communication entre le public et le personnel ainsi 

que les dispositifs de commande manuelle mis à la disposition du 

public doivent répondre aux exigences suivantes :

être situés  à plus de 0,40 m d’un angle rentrant de parois ou 

de tout autre obstacle à l’approche d’un fauteuil roulant ;

être situés à une hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m.

Le système d’ouverture des portes doit être utilisable en position 

« debout » comme en position « assis ».

Lorsqu’il existe un dispositif de déverrouillage électrique, il doit 

permettre à une personne à mobilité réduite d’atteindre la porte 

et d’entamer la manœuvre d’ouverture avant que la porte ne soit à 

nouveau verrouillée.

•

•
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  R. 111-19-2 | article 4
| Accès aux bâtiments et accueilD

Dans certains types d’ERP, l’accès au bâtiment peut passer par une étape de communication avec le 
personnel.

D’une façon générale, il est important d’éviter les systèmes nécessitant des enchaînements de 
manipulations complexes ou rapides.

Sont concernés ici toutes les commandes à actionner (claviers, interrupteurs), ainsi que les éléments 

permettant d’é h des inf ti ns (écrans, haut-parleurs, microphones). Il doit être possible de 

in ssis”

•

•

repérage  
atteinte et usage

® Il est souhaitable que tous les accès courants au bâtiment respectent cette exigence.

La “lisibilité” du bâtiment, et en premier lieu un marquage clair de ses entrées, contribue 

pleinement à la qualité architecturale. Des entrées facilement repérables, fondamentales pour les 

Cette exigence est réputée satisfaite dès lors que le système d’ouverture 

de porte respecte les dispositions relatives à l’atteinte et à l’usage
décrites au 2° de l’article 10. 

Deux principes permettent de satisfaire cette exigence : une 

proximité entre la commande d’ouverture et la poignée de porte, 

ou un temps de déverrouillage

Il n’est pas possible de donner une indication précise de temps. Le 

temps nécessaire
des lieux. A titre d’exemple, l’exigence est réputée satisfaite si le 

système est doté d’une possibilité de réglage de la temporisation à 

l’occasion d’une intervention technique de base.
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® Il est souhaitable que tous les accès courants au bâtiment respectent cette exigenc

La “lisibilité” du bâtiment, et en premier lieu un marquage clair de ses entrées, co
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« La lisibilité du bâtiment, est en 

premier lieu un marquage clair de
ses entrées, contribue pleinement à

la qualité architecturale. Des entrées 

facilement repérables, fondamentales 

pour les malvoyants et les personnes 

déficientes mentales, profitent

également à l’ensemble des usagers. »



 Article 6

Les circulations intérieures horizontales doivent être accessibles 

et sans danger pour les personnes handicapées. Les principaux 

éléments structurants du cheminement doivent être repérables par 

Les usagers handicapés doivent pouvoir accéder à l’ensemble des 

locaux ouverts au public et en ressortir de manière autonome.

Les circulations intérieures horizontales doivent répondre aux 

exigences applicables au cheminement extérieur accessible visées à 

l’article 2, à l’exception des dispositions concernant : 

l’aménagement d’espaces de manœuvre avec possibilité 

de demi-tour pour une personne circulant en fauteuil 

roulant ;

le repérage et le guidage ;

le passage libre sous les obstacles en hauteur, qui est réduit 

à 2 m dans les parcs de stationnement.

•

•

•
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  R. 111-19-2 | article 6 et 7
| Circulations intérieures horizontalesE espace de manoeuvre  

repérage et guidage  

L’aménagement d’un tel espace n’est pas obligatoire dans une circulation 
intérieure 

® Cependant, il est conseillé de prévoir un élargissement du cheminement à 

améliorer la lisibilité de l’espace et permettre à une personne en fauteuil roulant 

de faire demi-tour.

® Les circulations intérieures ne constituent généralement pas des espaces 

guidage des personnes aveugles 

ou malvoyantes. Lorsque des cas de grands volumes se présentent  (halls 

d’établissements de grande taille, par exemple) ainsi que dans des bâtiments 

comportant des circulations longues et/ou multiples (halls d’exposition, gares de 

transports collectifs), il est très fortement recommandé d’appliquer les dispositions 

sur le repérage et le guidage prévues pour les cheminements extérieurs.

 Article 7

Les circulations intérieures verticales doivent répondre aux 

dispositions suivantes :

Toute dénivellation des circulations horizontales supérieure ou égale 

à 1,20 m détermine un niveau décalé considéré comme un étage.

Lorsque le bâtiment comporte un ascenseur, tous les étages comportant 

des locaux ouverts au public doivent être desservis.

Lorsque l’ascenseur, l’escalier, ou l’équipement mobile n’est pas visible 

depuis l’entrée ou le hall du niveau principal d’accès au bâtiment, 

il doit y être repéré par une signalisation adaptée répondant aux 

niveaux, cette signalisation doit aider l’usager à choisir l’ascenseur ou 

l’escalier qui lui convient. Pour les ascenseurs, cette information doit 

| Circulations intérieures verticales | généralitésF repérage  

Toute personne doit pouvoir repérer à l’avance l’itinéraire qu’elle doit suivre pour 

optimiser ses déplacements. Ceci est particulièrement important pour des personnes 

temps à l’ensemble des usagers.
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« Toute personne doit pouvoir

repérer à l’avance l’itinéraire 

qu’elle doit suivre pour optimiser 

ses déplacements. Ceci est

particulièrement important pour 

des personnes à mobilité réduite. 

Une signalétique efficace leur est 

indispensable et profite en même 

temps à l’ensemble des usagers. »



L’escalier est un élément des circulations 

communes, il doit donc au minimum présenter 

à hauteur des épaules la même largeur que les 

croiser.

Dans le cas d’un escalier encloisonné, la largeur 

de 1,20 m imposée entre mains courantes conduit 

à une largeur entre parois de 1,40 m. Dans le cas 

où un garde-corps tient lieu de main courante, la 

largeur de l’emmarchement peut être légèrement 

inférieure à 1,40 m, mais le passage mesuré à 

 Article 7-1

I. - Les escaliers doivent pouvoir être utilisés en sécurité par les 

personnes handicapées y compris lorsqu’une aide appropriée est 

nécessaire. La sécurité des personnes doit être assurée par des 

aménagements ou équipements facilitant notamment le repérage des 

obstacles et l’équilibre tout au long de l’escalier.

II.
normales de fonctionnement doivent répondre aux dispositions 

suivantes, que le bâtiment comporte ou non un ascenseur :

1° Caractéristiques dimensionnelles

La largeur minimale entre mains courantes doit être de 1,20 m.

Les marches doivent répondre aux exigences suivantes :

hauteur inférieure ou égale à 16 cm ;

largeur du giron supérieure ou égale à 28 cm.

•

•
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  R. 111-19-2 | article 7-1
| Circulations intérieures verticales | escaliersF1 dimensions

Ces exigences concernent tous les escaliers desservant des locaux ouverts au public. Les escaliers desservant uniquement des 

locaux techniques ne sont pas concernés.

De nombreuses personnes à mobilité réduite mais e se déplaçant pas en fauteuil roulant peuvent être amenées à emprunter un escalier 

même s’il existe un ascenseur (par exemple en cas de pann e visuelle, 

il est important que l’escalier présente des caractéristiques d’accessibilité et de sécurité minimales (marches correctement dimensionnées, 

mains courantes bien conçues, dispositif d’éveil de vigilance en haut de l’escalier, etc.). Ses dimensions permettent qu’une personne en 

fauteuil roulant puisse y être portée, pour rendre des visites, ou suite à une immobilisation temporaire.

® Pour le confort d’usage d’un escalier :

la hauteur des marches (h) et le giron (g) doivent respecter la relation de Blondel, basée 

sur l’amplitude du pas moyen : 60 cm <2 h + g < 64 cm

il est fortement recommandé que toutes les marches d’un même escalier aient la même 

hauteur

L’exigence portant sur la largeur du giron est destinée d’une part à permettre un appui 

complet du pied sur la marche et d’autre part à limiter la pente de l’escalier pour prévenir 

les risques de chutes et les situations de vertige. Dans le cas de marches non parallèles 

(escaliers hélicoïdaux ou balancés), la largeur minimale de giron, permettant à une personne 

d’emprunter l’escalier en sécurité en se tenant du côté le plus favorable, sera mesurée à 0,50 m

du mur extérieur. Cette exigence n’est qu’un minimum et ne se substitue pas aux règles de 

l’art ou aux règles de sécurité qui peuvent être plus exigeantes.

Le giron se mesure à l’aplomb du nez de marche ou du plancher supérieur.

•

•
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« En haut de l’escalier, un 

revêtement de sol doit

permettre l’éveil à la vigi-
lance à une distance de 

0,50m de la première 

marche grâce à un

contraste visuel et tactile. »

®®®® PPoour ur lele confort d’usage d’un escalier :

la hauteur des marches (h) et le giron (g) doiven

L’LLescalier est un élément dess ccirrccuullaatit oons

communes, il doit donc au minimummu pprréésseennttere

à hauteur des épaules la même larggeuurur qquueue leses 

croiser..

Dans le cas d’un escalier encloisonnéé,, lla llaargrggeuur

de 1,20 m imposée entre mains couranttess ccoonnndduuit 

à une largeur entre parois de 1,40 m. DDaanns llee ccaas 

où un garde-corps tient lieu de main coouurannntee,, lla 

largeur de l’emmarchement peut être léléggèèreemmeennt 

inféff rieure à 1,40 m, mais le passagee mmmeesuuurréé à

le 7-1

escaliers doivent pouvoir être utilisés en sécurité par les 

s handicapées y compris lorsqu’une aide appropriée est 

e. La sécurité des personnes doit être assurée par des 

ments ou équipements facilitant notamment le repérage des

et l’é’ quilibre tout au long de l’escalier.

de foff nctionnement doivent répondre aux dispositions 

, que le bâtiment comporte ou non un ascenseur :

actéristiques dimensionnelles

  R. 111-19-2 | article 7-19 | a t c e
| Circulations intérieures

hes doivent répondre aux exigences suivantes :

hauteur inféff rieure ou égale à 16 cm ;

largeur du giron supérieure ou égale à 28 cm.

r minimale entre mains courantes doit être de 1,20 m.

CCCesese exiexiex ggencence eses concncernent tous les escaliers desserv
llooccaauxux ttteecchnihnihnh qqquesuessu nen  ssoonnt pas concernés.

De nommbbrreeuussesse personnes à mobilité réduite mais e

même s’il exiissttee unun aasssceecennnsseueurre (p(par exemmpplele en cas de pa

il est important queue ll’’eesscalalca iererie ppprrééésseennnttee desdde ccaaraccttéristique

mains courantes bien ccoonnççuesesue , disdisdi pppososiiitififtif ddd’’éé’ vveile de vigil

faff uteuil roulant puisse y être e ppoorrtéée, ppoourr u rreennddre des visi

t re

sur l’amplitude du pas moyen : 60 cm <2 h + g < 64

il est fof rtement recommandé que toutes les marche

••

« De nombreuses personnes à mobilité 

réduite mais ne se déplaçant pas en 

fauteuil roulant peuvent être amenées à 

emprunter un escalier même s’il existe un 

ascenseur (par exemple en cas de panne 

de celui-ci). Pour celles-ci comme pour 

celles atteintes de déficience visuelle, il 

est important que l’escalier présente des 

caractéristiques d’accessibilité et de 

sécurité minimales (marches correcte-

ment dimensionnées, mains courantes 

bien conçues, dispositif d’éveil de 

vigilance en haut de l’escalier, etc.). »



Il s’agit des équipements, mobiliers et dispositifs conçus et installés dès l’ouverture 
au public de l’établissement ou de l’installation. Les équipements liés à la sécurité 

incendie dans les ERP ne sont pas concernés par ces obligations.

 Article 11

I. - Les usagers handicapés doivent pouvoir accéder à l’ensemble des 

locaux ouverts au public et en ressortir de manière autonome.

Les équipements, le mobilier, les dispositifs de commande et de 

service situés dans les établissements recevant du public ou dans 

les installations ouvertes au public doivent pouvoir être repérés, 

atteints et utilisés par les personnes handicapées. La disposition 

des équipements ne doit pas créer d’obstacle ou de danger pour les 

Lorsque plusieurs équipements ou éléments de mobilier ayant la 

même fonction sont mis à la disposition du public, un au moins par 

groupe d’équipements ou d’éléments de mobilier doit pouvoir être 

repéré, atteint et utilisé par les personnes handicapées. Dans le cas 

d’équipements soumis à des horaires de fonctionnement, l’équipement 

adapté doit fonctionner en priorité.

II. - Pour satisfaire aux exigences du I, les équipements, le mobilier 

ainsi que les dispositifs de commande, de service et d’information 

doivent respecter les dispositions suivantes :

1° Repérage

Les équipements et le mobilier doivent être repérables grâce 

notamment à un éclairage particulier ou à un contraste visuel.

Les dispositifs de commande doivent être repérables par un contraste 

visuel ou tactile.

2° Atteinte et usage 

Au droit de tout équipement, mobilier, dispositif de commande et 

de service, doit exister un espace d’usage dont les caractéristiques 

Un équipement ou un élément de mobilier au moins par groupe 

d’équipements ou d’éléments de mobilier doit être utilisable par une 

personne en position « debout » comme en position « assis ». 

Pour être utilisable en position « assis », un équipement ou élément de 

mobilier doit présenter les caractéristiques suivantes :

a) hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m :

pour une commande manuelle

lorsque l’utilisation de l’équipement nécessite de voir, lire, 

entendre, parler

b) hauteur maximale de 0,80 m et vide en partie inférieure d’au 

moins 0,30 m de profondeur, 0,60 m de largeur et 0,70 m de hauteur 

permettant le passage des pieds et des genoux d’une personne en 

fauteuil roulant, lorsqu’un élément de mobilier permet de lire un 

document, écrire, utiliser un clavier. 

Dans le cas de guichets d’information ou de vente manuelle, lorsque 

la communication avec le personnel est sonorisée, le dispositif de 

sonorisation doit être équipé d’un système de transmission du signal 

acoustique par induction magnétique signalé par un pictogramme.

Les éléments de signalisation et d’information doivent répondre aux 

information sonore doit pouvoir être doublée par une information 

visuelle sur ce support. 

•

•
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  R. 111-19-2 | article 11
| Équipements, mobiliers et dispositifs de commande

et de service intérieurs et extérieursJ repérage 
atteinte et usage 

Il peut s’agir, par exemple, des éléments de 

mobilier destinés à la consultation de documents 

ou à l’utilisation de matériel informatique. 

® Réciproquement, il est important, lorsque cela est techniquement possible, 

que toute information visuelle soit doublée par une information sonore.

Il peut s’agir, par exemple, des appareils distributeurs (billets, tickets, denrées), des appareils de 

communication, des banques d’accueil et d’information, etc.
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e mobilier ayaa ant la

lic, un au moins par 

er doit pouvoir être

icapées. Dans le cas 

ement, l’é’ quipement 

pements, le mobilier 

ice et d’infoff rmation

e repérables grâce 

ntraste visuel.

bles par un contraste

tif de commande et 

les caractéristiques 

u moins par groupe

re utilisable par une 

ion « assis ». 

ement ou élément de 

ntes :

Il peut s’agir,rr par exemple, des élémeenntsts dddede e 

mobilier destinés à la consultation de ddooccuumummeennnntsts s 

ou à l’utilisation de matériel infoff rmmaattiiqqquuee..

Il peut s’agir,rr par exemple, des appareils distrriibbuuutteeeuurrs (bill

communication, des banques d’accueil et d’infoff rmaatiioonnn, , eettc..

« Un équipement ou un élément 

doit être utilisable par une 
personne en position debout 
comme en position assise. 
Hauteur comprise entre 0,90m 

et 1,30m pour une commande 

manuelle lorsque l’utilisation 

de l’équipement nécessite de 

voir, lire, entendre, parler. »



 Article 13

Les sorties doivent pouvoir être aisément repérées, atteintes et utili-

sées par les personnes handicapées.

doivent respecter les dispositions suivantes :

Chaque sortie doit être repérable de tout point où le public est admis, 

soit directement, soit par l’intermédiaire d’une signalisation adaptée 

La signalisation indiquant la sortie ne doit présenter aucun risque de 

confusion avec le repérage des issues de secours.
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  R. 111-19-2 | article 13 et 14
| SortiesL sorties

L’article R. 111-19-2 du CCH précise que les règles d’accessibilité concernent 

les conditions normales de fonctionnement des bâtiments. Les 

situations d’évacuation font l’objet de prescriptions particulières dans le cadre 

des règles de sécurité incendie.

 Article 14

et extérieures doit être telle que l’ensemble du cheminement est traité 

sans créer de gêne visuelle. Les parties du cheminement qui peuvent 

être source de perte d’équilibre pour les personnes handicapées, les 

dispositifs d’accès et les informations fournies par la signalétique font 

l’objet d’une qualité d’éclairage renforcée.

dispositions suivantes :

Il doit permettre d’assurer des valeurs d’éclairement mesurées au sol 

d’au moins :

20 lux en tout point du cheminement extérieur accessible ;

200 lux au droit des postes d’accueil ;

100 lux en tout point des circulations intérieures horizon-

tales ;

150 lux en tout point de chaque escalier et équipement mo-

bile ;

50 lux en tout point des circulations piétonnes des parcs de 

stationnement ;

20 lux en tout autre point des parcs de stationnement.

Lorsque la durée de fonctionnement d’un système d’éclairage est 

temporisée, l’extinction doit être progressive. Dans le cas d’un 

fonctionnement par détection de présence, la détection doit couvrir 

l’ensemble de l’espace concerné et deux zones de détection successives 

doivent obligatoirement se chevaucher.

d’éblouissement direct des usagers en position debout comme assis 

•

•

•

•

•

•

| Qualités générales du bâtimentM éclairage

Les parties du cheminement où des pertes d’équilibre peuvent se produire sont notamment les escaliers, les plans inclinés, les cheminements 

extérieurs en dévers, les ressauts, etc. 

Le renforcement de la qualité de l’éclairage ne se traduit pas nécessairement par une augmentation de la valeur d’éclairement, mais peut 

par exemple passer par une attention particulière portée au choix et à la disposition des luminaires, ou à la couleur de la lumière.

Les principales informations fournies par la signalétique peuvent être : les lieux de stationnement et les places de stationnement adaptées, 

l’entrée (ou les entrées) du bâtiment, le fonctionnement du dispositif d’accès au bâtiment, les horaires d’ouverture, les itinéraires (gares de 

transports en commun), etc. L’annexe 3 précise les conditions de visibilité, lisibilité, compréhension d’une signalisation adaptée.

Il est important de regrouper les informations ainsi que les dispositifs de communication et de commande qui leur sont éventuellement associés.

Ces valeurs ne sont que des minima qu’il peut être nécessaire de dépasser 

ponctuellement pour des raisons de sécurité d’usage ou pour faciliter le 

repérage et le guidage, tout en gardant à l’esprit les objectifs de maîtrise des 

consommations d’énergie.

L’objectif est de fournir un signal prévenant de l’extinction imminente du 

ne puisse pas se retrouver subitement 

dans l’obscurité. Cette exigence peut être satisfaite par une diminution 

progressive ou par paliers du niveau d’éclairement, ou par tout autre système 

de préavis d’extinction.

Un usager, quelle que soit sa taille, qui emprunte un cheminement ou qui 

se trouve dans un local équipé d’un système d’éclairage fonctionnant par 

détection de présence ne doit pas risquer de se trouver dans l’obscurité. 
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isément repérées, atteintes et utili-

s.

suivantes :

de tout point où le public est admis, 

édiaire d’une signalisation adaptée

e ne doit présenter aucun risque de

ues de secours.

1-19-2 | articllee e e 11313131313333 eeeeetttt t 11414141 19 2 | articlleee 111333 eett 149 | a t clleee 111333 eett 
||||||||| Sortiees

L’LLarticle R. 111-199-2-22 dddduuu CCCCHC pré

les conditions normales d
situations d’é’ vacuatioonn fffooofff nnntt ll’objeb

des règles de sécurité iinncncceeenndndidin e.

||||||| Qualités gén

« article 13
Chaque sortie doit être re-

pérable de tout point où le 

public est admis, soit di-

rectement, soit par l’inter-

médiaire d’une signalé-

tique adaptée répondant 

aux exigences définies à 

l’annexe 3. »

direct des usagers en position debout comme assis 

antes :

d’assurer des valeurs d’é’ clairement mesurées au sol 

en tout point du cheminement extérieur accessible ;

x au droit des postes d’accueil ;

x en tout point des circulations intérieures horizon-

x en tout point de chaque escalier et équipement mo-

en tout point des circulations piétonnes des parcs de 

nement ;

en tout autre point des parcs de stationnement.

Les parties du cheminement où de

extérieurs en dévers, les ressauts, e

LLLee renforcement de la qualité
ppppaaar er eer xxeeemmpple l passer par une attenti

LLeses pprrinincnci iiipalpalalpap ese ini foff rmations foff ur

l’entréeée (((ooouuu leslesesl eennttrées) du bâtim

transports ts en n en cccooommmmmmmun)u , etc. L’LL

it être telle que l’ensemble du cheminement est traité

ne visuelle. Les parties du cheminement qui peuvent 

erte d’é’ quilibre pour les personnes handicapées, les 

s et les infoff rmations foff urnies par la signalétique foff nt 

ité d’é’ clairage renfoff rcée.

ann

Il est importaanntt dededed rerr grouper les 

Ces valeurs ne sont qquuee ddeesd  mini
ponctuellement pourur dddeess rraiisons

repérage et le guidagge,, toouutt enn gar

consommations d’énee’ rrggiee.

L’LLobjectif est ddee fffoooffff uuurrninirr un signa
e de foff nctionnement d’un système d’é’ clairage est 

inction doit être progressive. Dans le cas d’un 

par détection de présence, la détection doit couvrir

pace concerné et deux zones de détection successives 

rement se chevaucher.

dans l’obob’ sscccuuurrriitttééé. CCCeette exigence

progogrresesssiiivveee ooouuu pppaarr paliers du nivea

dede e pppprréééaaavivisviss aaa ddd’eextxtiin’’ ction.

UUUnnn uuussaggeer,rr quelle que soit sa taill
sse ttrrouve dans un local équipé d

détection de présence ne doit pas r

« article 14
La qualité de l’éclairage, artificiel 

ou naturel, des circulations inté-

rieures et extérieures doit être telle 

que l’ensemble du cheminement 

est traité sans créer de gêne vi-

suelle. Les parties du cheminement 

qui peuvent être source de perte 

d’équilibre pour les personnes 

handicapées, les dispositifs d’accès 

et les informations fournies par la 
signalétique font l’objet d’une 
qualité d’éclairage renforcée. »
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| Établissements disposant de locaux d’hébergement pour le public (suite) hébergement 

Le cabinet de toilette intégré à la chambre ou l’une au moins des salles 

d’eau à usage collectif situées à l’étage doit comporter :

une douche accessible équipée de barres d’appui ;

en-dehors du débattement de porte et des équipements 

à l’annexe 2. 

Le cabinet d’aisances intégré à la chambre ou l’un au moins des cabi-

son, en dehors du débattement de porte, un espace d’usage accessible 

latéralement par rapport à la cuvette. Ce cabinet est équipé d’une 

barre d’appui latérale permettant le transfert de la personne depuis le 

fauteuil vers la cuvette et réciproquement. La barre doit être située à 

support doivent permettre à un adulte de prendre appui de tout son 

poids. 

III. - Toutes les chambres doivent répondre aux dispositions suiv-

antes :

Une prise de courant au moins doit être située à proximité d’un lit et, 

pour les établissements disposant d’un réseau de téléphonie interne, 

une prise téléphone doit être reliée à ce réseau.

•

•

N2
® Dans les cas de salles d’eau collectives disposant également d’une baignoire, celle-ci peut 

utilement comporter :

une plage de 30 cm de largeur au moins à hauteur du rebord arrière permettant à une per-

sonne en fauteuil roulant de s’y asseoir avant de glisser dans la baignoire ;

un siège amovible ;

levier  par exemple).

En outre, le fauteuil doit pouvoir se placer latéralement à la baignoire.

•

•

•

 R. 111-19-2 | articles 17

Si la cuvette est posée sur un socle
empêcher l’approche du fauteuil roulant.

exemple 2 

exemple 1
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« Le numéro de 

chaque pièce figure

en relief sur la porte. »
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| Annexes (suite)Q Information et signalisation 
  annexes

Q3 | Information et signalisation
Lorsque des informations permanentes sont fournies aux visiteurs par le moyen d’une signalisation visuelle ou sonore, celles-ci doivent pouvoir être reçues et interprétées par un 

visiteur handicapé. 

Les éléments d’information et de signalisation doivent être visibles et lisibles par tous les usagers. En outre, les éléments de signalisation doivent être compréhensibles notamment par 

visibilité Les informations doivent être regroupées.

Les supports d’information doivent répondre aux exigences suivantes :

être contrastés par rapport à leur environnement immédiat ;

permettre une vision et une lecture en position « debout » comme en position « assis » ;

s’ils sont situés à une hauteur inférieure à 2,20 m, permettre à une personne mal voyante de s’approcher à moins d’1 m.

•

•

•

•

lisibilité Les informations données sur ces supports doivent répondre aux exigences suivantes :

être fortement contrastées par rapport au fond du support ;

la hauteur des caractères d’écriture doit être proportionnée aux circonstances : elle dépend notamment de l’importance 

en fonction de ces éléments ;

Lorsque les informations ne peuvent être fournies aux usagers sur un autre support, la hauteur des caractères d’écriture ne peut en 

aucun cas être inférieure à :

15 mm pour les éléments de signalisation et d’information relatifs à l’orientation ;

4,5 mm sinon.

•

•

•

•

compréhension La signalisation doit recourir autant que possible à des icônes ou à des pictogrammes.

Lorsqu’ils existent, le recours aux pictogrammes normalisés s’impose.
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| Annne
annannenexesanna neexes

« Lorsque des informations permanentes 

sont fournies aux visiteurs par le moyen d’une 

signalétique visuelle ou sonore, celles-ci 

doivent pouvoir être reçues et interprétées 

par un visiteur handicapé. Les éléments 

d’information et de signalisation doivent être 

visibles et lisibles par tous les usagers. En 

outre, les éléments de signalisation doivent 

être compréhensibles notamment par les 

personnes atteintes de déficience mentale. 

Seules les informations fournies de façon 

permanente aux usagers sont concernées. »

compréhension La signnalialissaatition doit recourir autant 

LLooorrsssqqqqquuuu’’’iiiillslsls exexixiiexe ssttent, le recours aux pic

compréhen

« La signalétique doit 

recourir autant que 

possible à des icônes ou

à des pictogrammes. »

xigences suuiivvaanntteses :

nemenntt iimmmémméméédididiaattt ;;;

ition «« ddeebbooouuttt »» ccoommmme en position « assis » ;

2,20 mm, pppeerrmmmmeetttre à une personne mal voyante de s’approcher à moins d’1 m.

répoondddrree aauuxx exigences suivantes :

foff ndd ddduu ssuupppport ;

tre prrooppooorrttiioonnén e aux circonstances : elle dépend notamment de l’importance

ux usaggeerrrsss ssuururr uun autre support, la hauteur des caractères d’éc’ riture ne peutuu en

et d’infoff rrmmmaaatitiit ooon nn rreellatifs à l’orientation ;

des icônes ou à des pictogrraammemeem s.s.

rmalisés s’impose.

« Les informations doivent être

regroupées, contrastés par rapport

à leur environnement, permettre une 
vision et une lecture en position 
debout comme en position assise, 
éviter tout effet d’éblouissement, de 
reflet ou de contre jour dû à l’éclairage 

naturel ou artificiel. »


